N.®  1880. 


LOI 

Relative  à la  nouvelle  éleâîon  des  Officiers  des 
États  - majors  des  Bataillons  if  Légions  de  la 
Oarde  nationale. 

Donnée  à Paris,  le  20  Juillet  rjpa,  l’an  4.®  delà  Liberté. 

.T.  J ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi 
conftitiirionneile  de  l’Etat,  Roi  des  François: 
A tous  préfens  6c  à venir  ; S A L U T.  L’Aiïemblée 
Nationale  a décrété , & Nous  voulons  & ordonnons 
ce  qui  fuit  : 

D ÉCRET  de  l Affiemhlêe  Nadwnale  , du  d Juillet 
i an  quatrième  de  la  Liberté. 

L’Assïmblée  Nationale  confidérant  qu’il  eft 
néceflaire  de  prendre  des  mefures  pour  eonferver  dans 
toute  leur  pureté , les  principes  de  finftitution  de  la  garde 
nationale  ; que  la  promptitude  de  ces  mefures  doit  être 
fpécialement  appliquée  aux  villes  dont  la  population  efl  de 
cinquante  mille  âmes  & au-defïus , & que  le  moyen  le  plus 
sûr  d’atteindre  ce  but , ell  de  faire  jouir  tous  les  citoyens 
qui  compofent  la  garde  nationale , de  la  faculté  de  nommer 
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immédiatement  les  officiers  de  l’état-major  des  bataillons,  & . 
ceux  des  légions , décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Affemblée  Nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 

Dans  les  villes  dont  la  population  eft  de  cinquante  mille 
âmes  & au-deffus , tous  les  citoyens  qui  compofent  la  garde 
nationale , concourront  direélement  procéderont  à une 
nouvelle  éleélion  des  officiers  de  l’état-major  des  bataillons, 
& de  ceux  de  l’état-major  des  légions. 

Cependant  les  officiers  aétuels  continueront  leurs  fonc- 
tions jufqu’au  jour  de  leur  remplacement,  qui  fera  fait  dans 
les  formes  prefcrites  ci-après. 

I î. 

Trois  jours  après  la  publication  du  préfent  décrer,  tous 
les  citoyens  compofant  les  bataillons  de  la  Garde  nationale 
dans  les  villes  dont  la  population  eft  de  cinquante  mille  anaes 
&.  au-deflus , fe  réuniront  par  bataillon  , pour  procéder  à 
i’éleétion  cfes  officiers  de  l’état-major  des  bataillons  &de  ceux 
des  légions. 

Les  officiers  compofant  ces  différons  états-majprs , pour- 
ront être  réélus. 

III. 

Les  citoyens  qui  ne  juftifieront  pas  d’une  infcription  fur  les 
regiftres  de  la  Garde  nationale,  antérieure  d’un  an  à la  publL 
cation  du  préfent  décret,  ladite  infcription,  fiiivie  d’une  année 
de  fcrvice  effeéfif  dans  la  Garde  nationale , ne  pourrom  élire 
El  être  élus. 
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I V. 


L^ou\'erture  de  ehacune  de  ces  afTemblées  , fera  faite  par 
un  commifTaire  nommé  par  la  municipalité  ; & tous  les  ci- 
toyens, après  avoir  élu  un  préfident^  un  fecrétaire  & trois 
fcrutateurs,  dans  les  formes  prefcriîes  par  les  articles  X & 
XI  du  décret  du  décembre  1789,  concernant  la  conftitu- 
tion  des  municipalités , procéderont,  par  le  fcrutin  individuei 

à la  pluralité  abfblue  des  fuffrages , à la  nomination  des 
offic/ers  de  rétat-major  des  légions  & de  ceux  de  i’état-ma/or 
des  bataillons. 

V. 

Le  recenfèment  des  fcrutins  des  bataillons  de  chaque  lé» 
gion , fe  fera  à la  maifon  commune  ; en  conféquence , l’alfem- 
blée  de  chacun  de  ces  bataillons  y enverra , par  deux  com- 
miffaires  , fon  fcrutin  particulier.  Ce  fcrutin  contiendra  la 
mention  du  nombre  des  voians  dont  raffemblée  aura  été 
compofée , & celle  du  nombre  des  fuffrages  que  chaque 
candidat  aura  obtenus. 

V ï. 

Le  corps  municipal  proclamera  par  affiches , les  noms  des 
officiers  de  fetat- major  de  chaque  bataillon  Si.  de  chaque 
légion , nouvellement  élus. 

V I I. 

Les  difjaofitions  des  décrets  relatifs  à la  Garde  nationale, 
précédemment  rendus,  feront  exécutés  quant  à préfent , faul 
les  articles  XIV  & XV  du  décret  du  izfeptembre  179 
les  articles  XIX  & XX  de  la  feétion  II  du  décret  du  29 
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feptembre  1791,  auxquels  rAflemblée  Nationale  déroge  par 
le  préfent  décret. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps" 
adminiftratifs  6c  Tribunaux , que  les  préfentes  ils 
faffent  confîgner  dans  leurs  regiftres , lire , publier  6c 
afficher  dans  leurs  départemens  6c  reiîbrts  refpedifs, 
6c  exécuter  comme  Loi  du  royaume.  Mandons  6c 
ordonnons  pareillement  à tous  les  Officiers  généraux 
6c  autres  qui  commandent  les  troupes  de  ligne  dans 
les  départemens  du  royaume  ; comme  aufîi  à tous 
les  Officiers , Sous  - officiers  6c  Gendarmes  de  la 
Gendarmerie  nationale,  6c  à tous  autres  qu’il  appar- 
tiendra y de  fe  conformer  ponéluellement  à ces 
préfentes.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  lefdites 
préfeiites,  auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l’État.  A Paris,  le  vingtième  jour  du  mois  de  juillet 
mil  fept  cent  quatre  - vingt  - douze , l’an  quatrième 
de  la  liberté , 6c  le  dix  - neuvième  de  notre  règne. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , De  JOLY.  Et  fcellées 
du  fceau  de  l’État. 

Ccnifé  conforme  a VorîgînaL 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1792; 


